Compte rendu de la  RÉGIONALE  D’AUTOMNE du 6 novembre 2014.

39 présents. Les 8 départements étaient représentés.

Guy LE TRIVIDIC, membre du bureau national, animait la réunion.

Le Congrès de Poitiers en juin a renouvelé pour 2 ans le mandat des 2 représentants d’Île de France : Micheline REDOUTÉ (déléguée) et René MATÉOS (suppléant).

Sur le plan régional  Micheline Redouté rappelle d’abord la participation importante des retraités au rassemblement du 30 septembre à la Préfecture de Région dans le prolongement de la manifestation du 3 juin à Paris. Très peu de médiatisation, bien que les retraités se soient rendus au siège de France Télévisions.

Sur le site régional compte rendu de l’audience à la Préfecture de Région, accordée aux 6 organisations syndicales ou associations, dont la FGR-FP. 

Problèmes principaux évoqués en audience : la cure d’austérité que subissent les retraités (gel des pensions, mesures fiscales très défavorables et brutales), le coût de plus en plus lourd de la santé et l’exclusion de la solidarité nationale dont les retraités sont victimes (perte d’autonomie financée par la seule CASA payée par les retraités imposables).   

 Rien pour les EHPAD : peu d’espoir après le rappel de Laurence Rossignol le 3 juillet au CNRPA « il n’y a pas d’argent ».

Échos des départements transmis par les responsables des CODERPA de chaque département.

De grosses différences entre départements, mais des difficultés communes malgré quelques éléments positifs.

Les difficultés viennent de certains Conseils Généraux qui ne font pas fonctionner leur CODERPA (93 et 78,). Certaines commissions ne fonctionnent pas bien ou pas du tout, particulièrement pour la communication (77, 78, 92, 95). Par ailleurs de sérieux problèmes départementaux (fermeture de la maison des syndicats du 95, problèmes de transports dans le 95 et le 75, manque de places en EHPAD dans le 94, diminution de l’APA en EHPAD dans le 95, coût très élevé des maisons de retraite pour le 75 et le 94 et  manque d’accompagnement médical pour les sorties d’hôpitaux dans le 77).

Des aspects positifs cependant : 

les CODERPA du 75 et du 94 fonctionnent correctement (réunions et communications régulières, journées ou ½ journées organisées sur un thème), de nouvelles commissions sont créées dans le 77 (environnement et dépendance) et dans le 91 (enquête sur les causes de la dépendance), 2 EHPAD sont en projet dans le 94 (sur le site de Chenneviers et à Villejuif), rapprochement et réflexion entre retraite et handicap dans le 77 et le 92.

Pour les EHPAD le 91 a créé un InterCVS (conseils de vie sociale) avec Jacques Rastoul. Une expérience de réseau intéressante à généraliser.

Pour information, le 95 et le 94 ont lancé une réflexion sur l’impôt et sur une véritable réforme fiscale.

Intervention Guy LE TRIVIDIC : il note d’abord que la FGR-FP est présente dans tous les CODERPA d’IDF, ce qui n’est pas le cas de toutes les régions.

Pour la loi sur l’adaptation de la société au vieillissement, il rappelle qu’elle n’est toujours pas au programme du Sénat, ce qui rend son application en 2015 très incertaine, et que, même si elle constitue une avancée, elle reste très insuffisante. Abandon du volet des EHPAD, financement du maintien à domicile par la seule CASA (donc par les seuls retraités), non priorité accordée à des services publics, absence de réponse sur la maltraitance, problème persistant du handicap puisque subsiste la barrière des 60 ans au-delà de laquelle sont réduites les indemnités.

La loi sur la réforme régionale est pour 2020. En attendant les départements subsistent, mais on les vide de leur  contenu et on éloigne les services au niveau régional.

La Protection Sociale : la perte d’autonomie ne sera pas financée par la Sécurité Sociale. En 2015 la CASA, affectée ailleurs jusque-là, lui sera réservée, mais les retraités sont toujours exclus de la Conférence des Financeurs.

Le CNRPA actuel est prorogé jusqu’en septembre 2015. Son Président, Sylvain Demi, est issu des associations.

Une réunion est prévue mi-décembre.

Michèle Delaunay, remplacée, s’était fortement intéressée aux personnes âgées. Laurence Rossignol dit vouloir

aborder les problèmes en attente, mais sans argent supplémentaire.

La possibilité est accordée de créer des maisons départementales de l’autonomie, si elles répondent au cahier des charges certes, mais ce sont les départements qui définiront le cahier des charges : la porte est ainsi ouverte au privé.

Pension de réversion : si les prévisions de croissance sont justes, le financement serait assuré…mais on entend parler de révision de la pension de réversion, pour aligner le public sur le privé ? La vigilance s’impose donc pour les Fonctionnaires, qui n’ont aucune retraite complémentaire en plus de la Sécurité Sociale, et qui verraient disparaître pour nombre d’entre eux leur droit à réversion si l’on appliquait des conditions de ressources à la totalité de leur réversion. Les incidences seraient terribles pour la Fonction Publique.

Réduire le taux de la réversion poserait par ailleurs de gros problèmes. Certes la situation n’est plus la même que par le passé. La réversion avait été créée pour maintenir, après le décès du conjoint, le niveau de vie des femmes, qui n’avaient pas d’activité professionnelle, donc pas de retraite personnelle  alors. Mais actuellement, même en travaillant, à qualification égale les femmes ont des salaires inférieurs et leurs carrières sont la plupart du temps incomplètes. La réversion reste donc nécessaire. 

Trésorerie : 

Les finances nationales de la FGR-FP sont en déficit. Le nombre d’adhérents diminue.

Des économies s’imposent.  Avant de solliciter  peut-être les réserves départementales, réduction de 30% des auto-missions à la MAIF et l’on pourrait supprimer le Courrier du Retraité de l’été pour lequel il y a beaucoup de retours.

La trésorerie régionale IDF, assurée par Alex Armède, trésorier de Paris, pose toujours le même problème. L’ensemble (IDF+75) fait apparaître un excédent important (6348,85€ pour 2013) qui occulte le déficit de Paris.

Pour clarifier les comptes, Gérard Niot propose de maintenir un fonds de réserve régional de 2000€ d’année en année et de répartir pour 2013 les 4348,85€ restants entre les départements au prorata de leurs effectifs.

La proposition, soutenue par l’assemblée, sera présentée au trésorier national. La réflexion reste ouverte.

Échange avec l’assemblée : 

Concernant les impôts, on constate que rien n’a été fait pour chiffrer les conséquences des différentes mesures adoptées (suppression de la ½ part, de la 1ère tranche, évolution de la CSG de 3,8% à 6% pour les retraités). Tout aspect social a disparu. On ne raisonne qu’en termes de comptabilité, et l’impôt n’a plus l’aspect d’un acte citoyen.

Avec le prélèvement de la CASA pour financer la perte d’autonomie, il y a remise en cause de l’universalité de la SS. On assiste par ailleurs progressivement à une privatisation de l’assurance maladie, puisque même les Mutuelles proposent des tarifs spéciaux et l’on s’oriente dans le sens de ce que préconise l’Europe : un remboursement public à 50%, une complémentaire obligatoire et une assurance privée facultative. Certains regrettent que la FGR ne se  soit pas associée à la manifestation de la CGT le 16 octobre sur la santé.

Pour l’APA à domicile, il est illusoire d’annoncer une augmentation puisque ce sont les départements qui fixent le niveau de l’APA et que l’État ne donne pas suffisamment d’argent pour financer les charges qu’il leur transfère. Or l’APA est plafonnée, mais il n’y a pas de plancher.

De même un certain nombre de mesures gouvernementales ne sont toujours pas en vigueur, comme la loi sur le handicap qui devait être appliquée avant 2010.

Quant à la Réforme Territoriale, on craint, avec la disparition des départements, la perte de milliers d’emplois dans la FP territoriale et l’éloignement de tous les services de proximité (ce qui est particulièrement inquiétant pour les personnes âgées).

Plus généralement on rappelle que les fonctionnaires, loin d’être une charge pour la société, sont nécessaires aux usagers et garants de la République car indépendants du pouvoir politique. Leur disparition  entraînera une disparition ou un coût plus élevé des services puisque tout doit être rentable.

La réflexion se poursuit sur les allocations familiales et la réversion.


Concernant le pouvoir d’achat des retraités, avec le gel des pensions la perte est de 4 à 5% depuis 2012 et le gel du point d’indice frappe les nouveaux retraités. On demande que la revalorisation des pensions tienne compte de l’inflation, mais aussi de l’évolution du point d’indice. 

                                                                                                          Micheline  Redouté

Pour la prochaine Régionale nous songeons à demander à Jacques Rastoul d’intervenir à propos des EHPAD sur l’InterCVS CODERPA 91.

